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Résumé 

En 1962, le chef Peleforo Gbon de la ville de Korhogo décédait. Cette disparition permit, toutefois, au 

Gouvernement de constater les écarts et les difficultés socio-économiques liés à la détérioration des acquis de 

développement de la colonisation. Les fêtes tournantes de l’indépendance furent ainsi initiées par le président de 

la république, Houphouët Boigny, dès 1965, afin de renforcer les infrastructures socio-économiques et donner une 

solution aux disparités régionales. L’objectif de la réflexion est de montrer les actions du président Houphouët 

dans le développement économique et social de la ville de Korhogo.  De l’ensemble des documents consultés, il 

ressort que cette préoccupation a rarement orienté la recherche antérieure. Cet article se propose donc de 

comprendre le cadre général de l’aménagement urbain de Korhogo, à partir de 1965, et de la modernisation de 

ladite ville, dès 1974. L’approche méthodologique utilisée, pour y parvenir, est la collecte des données qualitative 

intégrant le croisement, le recoupement, la confrontation des informations recueillies des enquêtes menées auprès 

d’acteurs actifs, des sources imprimées et des études. 

Mots-clés : Korhogo, développement économique et social, fête d’indépendance, Houphouët-

Boigny 

Summary 

In 1962, Chief Peleforo Gbon of Korhogo town died. This disappearance, however, allowed the 

Government to note the gaps and socio-economic difficulties linked to the deterioration of the development gains 

of colonization. The rotating independence celebrations were thus initiated by the President of the Republic, 

Houphouët Boigny, in 1965, in order to strengthen socio-economic infrastructures and provide a solution to 

regional disparities. The objective of the reflection is to show the actions of President Houphouët in the economic 

and social development of the city of Korhogo.  From all the documents consulted, it appears that this concern has 

rarely guided previous research. This article therefore aims to understand the general framework of the urban 

development of Korhogo, from 1965, and the modernization of the said city, from 1974. The methodological 

approach used to achieve this is the collection of qualitative data integrating the cross-checking, cross-checking 

and comparison of information collected from surveys carried out with active stakeholders, printed sources and 

studies. 

Keywords : Korhogo, economic and social development, independence celebration, Houphouët-Boigny 
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Introduction 

L’objectif de cet article est de faire apparaître le poids des actions du président 

Houphouët Boigny dans  l’économie urbaine de Korhogo. La contribution d’une politique 

publique locale, visait à intégrer et sauvegarder l’héritage ancestral entre Peleforo Coulibaly et 

Houphouët Boigny. La question centrale qui guide cette préoccupation est la suivante : Quelles 

sont les actions de développement  du président Houphouët pour la ville de Korhogo de 1965 à 

1980? 

Le choix des bornes chronologiques de 1965 et 1980 se justifie par le fait que c’est en 

1965 que se déroule les fêtes tournantes à Korhogo. Quant à 1980, elle correspond à la crise 

économique mondiale de 1980 marquant l’arrêt des actions du président Félix Houphouët 

Boigny. 

Cet article s’inscrit dans la perspective d’une étude sur le développement économique 

et sociale des villes du Nord de la Côte d’Ivoire. Pour conduire la réflexion, l’approche 

méthodologique a consisté à analyser les documents portant sur les fêtes tournantes en Côte 

d’Ivoire, en général, et sur ceux portant sur des travaux économiques et sur l’économie en Côte 

d’Ivoire, en particulier. Enfin, elle a abouti à l’étude des rapports officiels, des documents de 

travail, des articles et travaux de recherches publiés, directement en relation avec le sujet 

d’étude. L’histoire des actions du président Houphouët à Korhogo est traitée à partir de la 

bibliographie disponible. Ainsi, cette approche a permis avec les recoupements de bâtir cette 

étude autour de deux axes. Nous abordons les fêtes tournantes d’indépendance à Korhogo en 

1965 dans l’aménagement urbain, d’une part, et, d’autre part, et nous analysons l’impact des 

différents programmes de développement économique élaborés par l’état, de 1974 à 1980. 

1. Les fêtes tournantes d’indépendance à Korhogo dans l’aménagement urbain à 

partir de 1965 

La superficie de la ville est estimée à 2500 ha avec une occupation d’espace de 296 m2                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       

par habitant. Korhogo-ville a maintenu une forte croissance démographique depuis 1965 (Y. 

Faure, P. Labazee, 2001 : 351). Les taux de croissance démographique étaient de 7, 05% de 

1965 à 1975 et de 6,62% entre 1975 et 1988 (Ministère de l’intérieur, 1975 : 45). De 47 657 

habitants en 1975, la population urbaine était passée à 109.655 habitants en 1985.  

Le nombre de quartiers a évolué en fonction de l’augmentation de la population en 

passant de 8 quartiers en 1965 à 23 quartiers en 1992 grâce au  premier président de la 

république  de  Côte d’Ivoire. Les stratégies urbaines se sont consolidées et se sont renforcées 

face aux défis majeurs de l’urbanisation. La ville a amorcé une modernisation capable d’être 
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une locomotive avec la mise en place de toutes les entités représentatives de l’État. La ville de 

Korhogo s’est donc développée grâce à un aménagement urbain. 

L’aménagement de la ville de Korhogo s’est traduit par la proximité du chef de l’État 

ivoirien aux activités sociales. L’occupation et le développement des activités socio-

économiques ont favorisé l’urbanisation grâce aux fêtes tournantes de l’indépendance, à ceci 

va suivre  l’installation du diocèse et le sacre du premier évêque de Korhogo.  

Selon Catherine, à Korhogo-ville, la fête tournante a permis des investissements pour 

l’aménagement de la ville. Déjà en 1962 lors des funérailles du chef de Korhogo, une doléance 

de sauvegarde et d’entretien avait été dressée au chef de l’État présent. C’est pour apporter une 

réponse favorable qu’il a été suggéré une fête d’indépendance à Korhogo. O. Kéita (1965, 

Fraternité Matin-hebdo : 7) pense plutôt à une décision politique du PDCI-RDA de 

commémorer la fête nationale du 7 août par des manifestations à travers les grandes 

circonscriptions de la république. Cette décision prise en juillet 1964 par le bureau du PDCI-

RDA, choisi la ville de Korhogo pour organiser les festivités du cinquième anniversaire de la 

Côte d’Ivoire le 7 août 1965. 

La ville de Korhogo est la deuxième ville de l’intérieur a accueilli la célébration de la 

fête nationale après Bouaké. En effet, ouverte le soir du 6 août 1965 par une retraite aux 

flambeaux1 suivis d’un bal populaire et des feux d’artifices, les festivités marquant le cinquième 

anniversaire d’indépendance se sont poursuivies par des cérémonies officielles sur l’esplanade 

de la place de l’indépendance de Korhogo. Le chef-lieu du département du Nord, promu pour 

la circonstance  comme la capitale de la nation, était le théâtre de manifestations grandioses 

auxquelles assistaient le président Houphouët-Boigny et le président de la République de Haute 

Volta, Maurice Yaméogo. 

 L’assemblée nationale voltaïque représentée par son président Koné Begnon et entourés 

des hautes personnalités de l’État de Côte d’Ivoire dont le président Philippe Yacé, Mamadou 

Coulibaly, Alphonse Bony et les membres du conseil économique et social. À cela, il faut 

ajouter les membres du corps diplomatique de la Côte d’ivoire et celui de la Haute volta (O. 

Keita, 1965, Fraternité Matin-hebdo : 7). 

Ces manifestations sont traduites par un défilé auxquelles s’est jointe, l’armée de la République 

de Haute Volta. Il y’a eu  300 soldats de l’armée voltaïque qui ont défilé en présence des deux 

chefs d’État. Il y eut également dans des défilés d’autres corps sociaux et professionnels comme 

                                                 
1 Ce fut un défilé de troupes militaires accompagné par des musiques militaires. Cependant ce fut un spectacle 

nocturne au cœur de la capitale ivoirienne. Les participants en majorité des militaires ivoiriens tiennent à la main 

des torches ou des lanternes tricolores pendant cette marche. 
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les enseignants, les élèves, les anciens combattants, et tout ce qui a permis de valoriser le 

patrimoine culturel du nord (O. Keita, 1965, Publi-Abidjan : 4-6). 

 L’après-midi a été exclusivement consacré aux danses folkloriques. O. Keita (1965, 

Publi-Abidjan: 7) le témoigne en ces mots :  

Les danses de réjouissance, les danses funéraires, les danses de sensation 

avec des agréments de tatouages, des masques hideux, des jupes de raphia, 

de grelot de balafon et de tam-tam de tous les sons et de toutes les formes 

étaient tous présents. Ces différentes danses qui depuis bien longtemps étaient 

en voie de disparition ont donné un trait particulier à l’événement. Elles ont 

fait le succès de cette fête et ont donné l’occasion aux populations autochtones 

de montrer l’ombre des traditions dans sa pureté. Cela  a contribué à mettre 

de nouveau en valeur le patrimoine culturel de la région de Korhogo.                  

 Les festivités se sont poursuivies à 20 heures par une réception à la résidence du préfet 

construite pour la manifestation quelque mois avant. Là encore malgré la pluie qui s’abattait 

sur toute la ville depuis la matinée, un bal populaire a été animé à la maison des combattants 

par l’Orchestre de la Fraternité Ivoirienne de Bouaké (O. Keita, 1965, Publi-Abidjan: 7). 

 À la suite de cette visite, pour faire suite aux nombreuses doléances des populations 

rencontrées, le premier Président de la république avait dégagé un budget de 9 milliards de 

FCFA (C. Aubertin, 1983 ; P. Labazee, 1994). Ces fonds provenaient de l’ancienne Caisse de 

Stabilisation des Prix du café et du cacao. De ce portefeuille, plusieurs réalisations ont vu le 

jour. Au nombre de celles-ci, il y a eu la construction du stade de Korhogo pour recevoir les 

finales de la coupe nationale de football.  

Il y a eu le bitumage de routes devant recevoir le défilé militaire de la fête nationale et 

le reprofilage de routes dont Korhogo-Ferkessédougou, Korhogo-M ’Bengué estimé à environ 

15 kilomètres de bitume et 10 kilomètres de reprofilage entre les quartiers de la ville. À cela  

s’est ajoutée la construction des écoles dans les nouveaux quartiers de la ville comme 

Sonzoribougou et petit-paris. Il y avait également la construction de centres de santé à Soba et 

à Delafosse. La construction du grand marché de la ville avait fait l’objet de plusieurs 

sollicitations par la Mairie à la présidence.2  

Les autorités locales avaient dans leurs doléances demandées la construction de 

résidences pour le Président de la République, la construction de résidences pour les préfets, les 

constructions de villas au profit des hôtes par les cadres ou par la Société Ivoirienne de 

Construction et de Gestion Immobilière (SICOGI) avec rétrocession aux cadres de la région.  

Une compétition agricole avait été faite suite à ces festivités pour encourager 

l’autosuffisance en riz et encourager la culture de l’anacarde. 

                                                 
2 Le grand marché de la ville est un fait ancien et a connu plusieurs réhabilitations depuis Korhogo précolonial. 
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Dans l’ensemble, les travaux engagés ont permis d’améliorer l’urbanisation la ville. Ce 

sont entre autres  dans leur ensemble la voirie, l’aménagement de certaines voies non 

praticables, le bitumage des routes, l’éclairage public, l’adduction d’eau  et l’aménagement du 

réseau hydraulique. A toutes ces réalisations s’ajoutèrent la modernisation et la création de 

nouveaux quartiers. 

 Dans  le reportage du journaliste O. Keita (1965, Fraternité Matin-hebdo : 7), Korhogo 

a pris le visage d’une ville. Cela  relève de l’édification de nombreux logements en durs : « Les 

nombreuses cases d’il y a cinq ans et les rues étriquées ont disparu pour faire place à des villas, 

des maisons en dur et des rues spacieuses ». 

 Un quartier s’est développé, à savoir le quartier de Soba. Une réponse favorable a été 

accordée pour l’électrification urbaine, la subvention de construction d’hôtels tels que l’hôtel 

Mont Korhogo.3 C’est d’ailleurs là que furent installés les résidences officielles, les villas, 

l’hôtel de la ville. Un hôtel neuf y est même implanté et baptisé la villa du mont Korhogo ou 

encore la villa du Parti. Ce fut une villa luxueuse se dressant désormais non loin des résidences 

des hôtes de marque. À un pas de là surgit un petit village d’une soixantaine de toits, conçus 

dans le style des habitations modernes. C’est à Soba que s’est déroulé le défilé de la fête. Pour 

cette raison l’artère principale du quartier fut aménagée et bitumée comme un vaste boulevard 

(O. Keita, 1965, Fraternité Matin-hebdo : 4). À cela s’ajoute la construction du lycée moderne 

Félix Houphouët-Boigny, un lycée qui déjà en 1966 avait un amphithéâtre avec un car de 

ramassage des élèves gratuitement offert par le chef de l’Etat. 

De 1965 à 1988, la ville de Korhogo a connu l’une des croissances démographiques les plus 

fortes du pays avec 7% l’an. Selon le SEDES de 1965, la commune était passée de 21.000 

habitants en 1963 à 47.500 en 1975. La population urbaine avait atteint environ 110.000 

habitants en 1988. Ferkessédougou, concurrente de la capitale régionale, ne pouvait réduire 

l’attraction korhogolaise malgré l’implantation du rail et la création de grandes unités agro-

industrielles. Ferké était resté une ville de passage tandis que Korhogo était devenue une ville 

de destination des migrants travailleurs venu pour résider en terre ivoirienne4.  

 Les principales concentrations apparaissaient dans les quartiers du centre historique 

comme Dem, Soba, Koko et du nord comme Banaforo, Delafosse, Ahoussabougou. 

                                                 
3 Consulté en ligne sur Google, « le Nord aurait-il été abandonnée », http// : le-nord-aurait-il-été-abandonné-côte-

d-Ivoire-à-Korhogo-ci// vu le 01 novembre 2016. 
4  Néanmoins, le taux de croissance élevé du département de Ferkessédougou, et la revalorisation de la fonction 

transitaire du chef-lieu dans un contexte d’essor des échanges commerciaux avec les pays voisins, pourraient à 

terme conduire à une pondération de l’influence régionale de Korhogo. 
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  L’habitat urbain est devenu clairsemé à la périphérie des quartiers comme Téguéré, 

Tchekelozo et Petit-Paris Extension. L’habitat s’était développé également dans les zones 

industrielles et administratives, ainsi que dans les extensions nord et ouest.  Il était loisible, dans 

un perspectif aménagiste, de ranger les quartiers selon l’habitat dominant, résidentiel, évolutif, 

traditionnel par exemple.5           

              Les infrastructures économiques se sont traduites par des programmes et stratégies 

économiques. Ces stratégies ont contribué à améliorer et donner un visage économique reluisant 

à la ville de Korhogo grâce à la participation de l’État depuis 1974.                                                        

2. Les différents programmes de développement économique élaborés par l’État, de 

1974 à 1980 

      La mise en valeur de la ville de Korhogo a nécessité de véritables moyens à la fois 

financiers et matériels. En effet, pour parler de progrès économique de la ville, l’administration 

a jugé utile d’équiper celle-ci en outillages financiers pour accélérer sa modernisation.  

L’impact des différents programmes alloués à la ville de Korhogo s’était traduit par des 

instruments de valorisation urbaine et rurale à travers des plans quinquennaux, les Fonds 

régionaux d’aménagement rural (FRAR) et    Délégation à l’Aménagement   du    Territoire et 

à l’action Régionale DAT AR (14/02/1963) (H. Bourgoin, P. Guilhaume, 1979 : 134).                                                                                                                                                                                                                                               

L’ensemble des projets développés dans la ville et campagne de Korhogo onteu un 

objectif de rendement de modernisation et de capitalisation économique. Ces projets sont les 

plans quinquennaux, les programmes d’urgence, les FRAR et les  DATAR. Ces projets ont été 

freinés par la crise économique de 1980. À cet effet, ces programmes avaient fait le constat de 

l’existence des disparités à Korhogo.               

Ces disparités étaient liées en partie à la mauvaise ventilation des investissements 

publics entre la ville et ses campagnes. C’est pour pallier  cette disparité que l’État a proposé 

un rééquilibrage à travers les fêtes tournantes de l’indépendance et les programmes d’urgence 

du nord. La politique d’aménagement de la ville de Korhogo a été un élément catalyseur de 

progrès dans le monde urbain et rural korhogolais. 

           D’abord, un programme d’urgence a été fait dans l’optique d’une amélioration régionale. 

En effet,  au cours d’une tournée menée en 1974 dans les départements de la savane ivoirienne, 

                                                 
5  Soit huit quartiers A vocation résidentielle :  Commerce, Administratif, Quatorze, Air France, Mont Korhogo 

Résidentiel, Résidentiel 1,2,3 ; treize quartiers dits évolutifs: Ahoussabougou, Banaforo, Delafosse, Dem, Koko, 

Mongaha, Mont Korhogo Ordinaire, Petit-Paris, Sinistré, Sinistré Extension, Soba, Téguéré, Zone industrielle; 

trois quartiers d’habitat évolutif-traditionnel: Petit-Paris Extension, Sonzoribougou, Tchékélezo. (DCGTX 1995) 
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le chef de l’État Félix Houphouët BOIGNY esquissa le cadre général d’une aide économique 

aux départements du nord. D’un coût de 21 milliards de francs FCFA avant la dévaluation, ce 

montant a permis d’élaborer une aide visant à réduire les écarts régionaux en dotation 

d’équipement, et à relever le niveau de vie des populations locales. Aussi visait-t-il à associer 

les cadres originaires de la région aux projets retenus. 

  Le président Houphouët avait responsabilisé les cadres de la région pour la gestion de ce 

fond. L’impact du Programme d’urgence dans la ville a été important pour l’émergence 

d’infrastructures urbaines. Elles ont constitué l’essentiel des équipements locaux. Ce 

programme a permis la réalisation de quatre barrages dont la mise à niveau du barrage 

Solomougou de la ville de Korhogo.  

Dans le cadre d’une convention avec la Soderiz, ce financement a réalisé la construction de sept 

écoles primaires et  l’extension du lycée Houphouët-Boigny de la ville de Korhogo.  

          L’objectif de ce lycée était de faciliter et d’encourager la scolarisation en milieu urbain 

et rural. Le programme d’urgence a financé la construction du centre hospitalier dans la ville 

de Korhogo et quatre formations sanitaires complètes dans les sous-préfectures de la ville. Ce 

geste consistait à rapprocher les soins sanitaires de la population afin de réduire le taux de 

mortalité et de faciliter le flux de naissance dans les villages environnants de Korhogo. À ces 

réalisations se sont ajoutés les sept bâtiments couverts du grand marché et les extensions de 

délégations ministérielles dans la ville de Korhogo (Programme ECOLOC, 1999 : 99).  Les 

différentes réalisations apportées ont aidé à augmenter et améliorer les infrastructures de la 

ville. 

 La modernisation de la ville de Korhogo s’est aussi   traduite également par les fonds 

régionaux d’aménagement rural. En effet, Ces Fonds (FRAR) constituaient un programme 

d’équipement du monde rural projeté par le Plan quinquennal de développement 1971-1975. Il 

avait pour but d’aider les villages de Korhogo à se doter d’équipement d’intérêt collectif dont 

les écoles, les centres de santé, les marchés et les foyers polyvalents et de contribuer ainsi à 

l’amélioration des conditions de vie en milieu rural. Institués par la loi 71-384 du 31 juillet 1971 

et rendu fonctionnel par le décret 73-202 du 21 mai 1973, les FRAR sont venus en réponse au 

sous-équipement infrastructurel du monde rural et aux distorsions dans la répartition des 

équipements et des revenus dans le département de Korhogo (Ministère des finances, 1958 : 

250).  

 L’objectif de cette aide rurale était de réduire les besoins de la ville de Korhogo et 

d’accroître les atouts environnants afin d’impacter le produit local brut de la ville.  
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            Le monde rural korhogolais est un atout pour le développement des secteurs d’activités 

de la ville de Korhogo. C’est dans ce cadre que les autorités locales ont voulu une implication 

de ce monde à travers l’augmentation des flux financiers. 

            Les ressources des FRAR ont constituées une contribution annuelle du budget spécial 

d’investissement et d’équipement (BSIE) auxquelles se sont ajoutées les contributions des 

populations locales bénéficiaires. Le financement d’un projet se fait à hauteur de 60 à 70% par 

l’État et de 30 à 40% par les populations. Ne pouvant équiper tous les villages du pays, il a été 

décidé de procéder à une hiérarchisation des localités par une structuration du territoire en pays 

ruraux constitués d’un village-centre et de villages périphériques (Ministère d’État, 1995 : 84).  

 Durant la période de 1973 à 1980, la ville a obtenu 360 projets sur plus de 3000 demandes 

effectuées par la population de la ville. Ces projets ont été retenus et réalisés pour un coût total 

de 6,9 milliards de francs FCFA (Ministère d’État, 1995 : 85). Les réalisations concernent les 

salles de classes et des logements de maîtres avec 55% des investissements. Au niveau de la 

santé, l’on a noté l’augmentation des dispensaires, des maternités représentées dans tous les 

quartiers populaires de la ville comme Koko, Soba, Ahoussabougou. Il y a eu des logements 

pour les fonctionnaires au quartier Air-France estimé à 24% des investissements (R. 

Lemarchand, 1983 : 134). 

  Ce programme a aussi permis l’amélioration des équipements commerciaux tels que les 

marchés dans les différents quartiers de la ville, les magasins coopératifs avec 6% des 

investissements et des équipements socioculturels comme les foyers polyvalents au quartier 

commerce. Les centres sociaux ont absorbé 4% des investissements (R. Lemarchand, 1983 : 

134).  

 Les  FRAR ont été aussi un important vecteur de promotion du monde urbain korhogolais. 

Ils ont contribué à équiper et  moderniser plusieurs quartiers. Dans le monde rural où ce projet 

a permis à des villages comme Sinématiali, Ferkessédougou  de devenir des villes (R. 

Lemarchand, 1983 : 134). Ces différents projets ont tout de même rencontré des difficultés. 

 Les insuffisances décelées dans la stratégie de l’aménagement du territoire adoptée au 

cours du plan quinquennal de 1976-1980 ont conduit les autorités ivoiriennes à proposer une 

nouvelles approche de l’aménagement de la ville de Korhogo pour la période 1981-1985. En 

fait, le diagnostic des périodes précédentes a fait ressortir les limites de la conception 

volontariste de l’aménagement de la ville. Celles-ci concernent la faible coordination des 

opérations sur le terrain qui avait empêché la maximisation de l’impact global des projets. En 

outre, on note la connaissance insuffisante des dynamismes des agents qui inhibe les initiatives. 
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Il y avait une absence de cadres institutionnels de la ville qui rendaient difficile la maîtrise des 

processus locaux de développement. 

 Le programme d’aménagement de la ville de 1976 à 1980 a financé l’aménagement de 27 

kilomètres de routes bitumées et  environs 100 kilomètres de reprofilage entre les rues de la 

ville. Ces travaux étaient estimés entre 150 millions et 300 millions de francs CFA (SEDES, 

1985: 89).  Jusqu’en 1980, l’activité urbaine a été propulsée par les fonds du Programme de 

l’État ivoirien. En cinq ans, les industries de première transformation, les unités de commerce 

et les entreprises de construction ont doublé le volume des postes de travail dans la ville estimé 

à 3 milliards de francs CFA (SEDES, 1985: 89). 

  Les différents investissements apportés à la ville de Korhogo avait propulsé les activités 

et assurer la croissance de l’économie locale. Ces efforts Étatiques avaient contribué a ramené 

le  PIB local par tête à 20% de celui de la Côte-d’Ivoire. 

  Force est de croire que sans les investissements de l’État sur cette période, la ville n’aurait 

pas réussi l’entretien des infrastructures et des équipements acquis pendant la colonisation dont 

les réalisations sociales et économiques. 

       L’un des effets de l’aménagement des programmes dans la ville de Korhogo a été 

l’accélération de la classe moyenne sociale et spatiale urbaine, l’augmentation du nombre des 

cadres de la fonction publique et de leurs revenus.  L’installation à Korhogo-ville de 300 à 500 

expatriés travaillant pour le secteur privé, l’enrichissement d’opérateurs locaux dans les 

secteurs du commerce, du transport, des corps de métier du bâtiment ont été à l’origine de la 

densification de certains quartiers comme Air France (Ministère du plan et de l’urbanisme, 

1971 : 300).  

 Ces derniers constituaient une main d’œuvre de qualité et moins coûteux. Les Marocains 

et les Libanais étaient dans la boulangerie et dans le métier du bâtiment. Tandis que les 

populations de la sous-région servaient dans les plantations de coton, aux commerces ambulants 

dans les marchés des villages. Au nombre des acteurs du commerce de la ville de Korhogo, ont 

figuré des opérateurs libano-syriens impliqués dans les secteurs des matériaux, de  construction 

et  de  la quincaillerie. Ces activités ont employé des jeunes de la ville pour une valeur ajoutée 

estimée entre 25.000 francs CFA et 30.000 francs CFA par employé et par mois (Ministère du 

plan et de l’urbanisme, 1971 : 301).  

 Certains Libanais et Marocains installés dans la ville ont réalisé d’importants chiffres 

d’affaires dans les produits phytosanitaires, dans le textile et dans la restauration (Y. Faure, P. 

Labazee, 2002 : 301).  
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Toutes ces structures ont contribué à l’accessibilité des produits diverses en provenance de 

l’intérieur de la Côte d’Ivoire, des pays voisins et des cultures occidentales (R. Lemarchand, 

1983 : 134). 

                      Enfin,  la   ville de Korhogo a fait l’objet d’un plan d’urbanisme directeur en 1969, 

1972 et 1977. Cet aménagement a confirmé l’intérêt de l’axe de contournement du centre-ville 

à 500 mètres du rond-point de la Préfecture. On note également, la nécessité de compléter le 

contournement de la ville par une rocade dont la distance par rapport au centre de la ville variait 

entre 3 et 4 kilomètres. 

  Aussi, la fonction des routes interurbaines en tant que liaisons des quartiers périphériques 

était aménagée pour être le centre de la ville. Des réformes au niveau des cadastres ont fait que 

la ville s’est développée de façon radioconcentrique à partir du rond-point de la Préfecture de 

préférence en direction du Nord et de l’Est.  

 Le réseau de la ville s’est organisé de façon hiérarchisée autour d’un réseau primaire de 

pénétration correspondant à des sections de routes interurbaines, c’est-à-dire des routes de 

M’bengué, de Ferké, de Badikaha, de Napié, de Sirasso et de Boundiali. Il y avait également 

un réseau secondaire constitué d’axes de liaison inter-quartiers, un réseau tertiaire de desserte 

des différents lotissements. La ville comptait ainsi 26 quartiers (Ministère du plan et de 

l’urbanisme, 1971 : 301) en 1977. Le Programme sectoriel urbain dans son volet voirie a retenu 

la ville de Korhogo.  

 Ce programme visait un double objectif. D’abord, il fallait accompagner la croissance 

spatiale de la ville de Korhogo pour une population de 117.850 habitants. Cette croissance 

s’accompagne d’une forte consommation d’espace (P, Labazee, 1997 : 40).  

 Ensuite, il fallait également rattraper le retard d’équipement en infrastructures primaires 

notamment par la création de liaison inter quartier, enfin maintenir le réseau bitumé du centre-

ville en État de fonctionnement. Dans la période, il y a eu lotissement d’un vaste quartier appelé 

résidentiel. Mais la pression foncière vint surtout des litiges qui ont poussé les autorités à lotir 

la périphérie urbaine Kapele et Mont Korhogo dit ordinaire à l’ouest, M’bengué au nord, Petit 

Paris et Tchékélézo à l’Est.  Au moment où les terres étaient sollicitées par des agriculteurs 

autochtones, des citadins comptaient y installer des vergers. Aussi, des sociétés de 

développement avaient-elles souhaité y effectuer des aménagements industriels (P, Labazee, 

1997 : 41).  
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Outre le programme d’urgence, un relèvement du prix d’achat des principaux produits 

agricoles à Korhogo a été décidé par l’État6. Le but était d’élever la production commercialisée 

par les populations locales et partant leurs revenus monétaires.  

Les résultats ont été fructueux au niveau de la riziculture. En effet, la hausse du cours 

mondial des céréales a poussé l’État ivoirien à majorer fortement les prix aux producteurs en 

contrepartie d’un coûteux subventionnement de la filière riz. Cet apport de riz de la ville de 

Korhogo a engendré au niveau du département la confirmation de sa position de premier 

producteur de riz ivoirien mais aussi de fournisseur du circuit commercial.  

En fait, la production de riz connaissait toujours un manque de 15% en 1966. Cela était 

dû à des moyens de collecte et de stockage de la Société de riz (SODERIZ). Le riz était 

l’apanage de l’érosion du prix réel payé au producteur qui laissait penser que les évolutions 

provenaient des ruraux pour qui 1’association coton-riz permettait d’optimiser le revenu de 

cette association avec 20%.  

Cela devait se faire par la création de chaines de valorisation du coton, du riz, du sucre, du 

bétail, des maraichers, encadrés par des sociétés d’État comme la  CIDT, la Soderiz, la 

Sodesucre, la SODEPRA et la SODEFEL. La gestion déficiente de la plupart des sociétés d’État 

« Sode », la lourdeur des subventions et le retournement de conjoncture ont conduit à l’arrêt des 

projets de conserverie, d’huilerie, de papeterie dont la finalité était la transformation industrielle 

des produits locaux (BNETD-SCET Ivoire, 1978 : 21).  

          Les effets conjugués du Programme d’urgence et de la hausse des prix agricoles ont 

favorisé l’enrichissement des opérateurs privés du nord, et l’affirmation d’une classe moyenne 

à Korhogo percevant des revenus monétaires intermédiaires.   

 À la fin des années 1980, les deux-tiers des vergers de manguiers recensés dans la sous-

préfecture de Korhogo appartenaient à des citadins, 32% à des commerçants et des notables, 

30% à des salariés et des artisans (Ministère de l’intérieur et de l’intégration nationale, 1999 : 

60).  

Conclusion 

En somme, Korhogo a trouvé dans la vitalité de ses structures rurales, une grande 

productrice de biens alimentaires, et dans un dynamisme marchand au cœur de l’accumulation, 

les ressorts de sa croissance démographique. En outre, la ville de Korhogo a été une particularité 

dans le mode de d’urbanisation au nord grâce à la politique de Félix Houphouët Boigny qui 

avait encouragé l’installation des populations de la haute volta à Korhogo. Korhogo est devenu 

                                                 
6 Ce programme a concerné les villes de la savane ivoirienne dont Korhogo. 
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une ville moderne grâce à la croissance et répartition de sa population mais aussi à la volonté 

politique du chef de l’Etat. Toutes ces situations, des études ont fait naître des financements, 

des plans et des programmes économiques afin d’accélérer la modernisation de la ville de 

Korhogo. 

 La construction des infrastructures et la réalisation de l’urbanisation de la ville de 

Korhogo et de toutes ces routes ont permis le développement des activités économiques et 

sociales. Mais, les moyens de communication paraissaient insuffisants et les efforts ont été 

ralentis par la crise économique des années 80. 
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